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I. 	 SITUATION GÉNÉRALE 

I.1.	 ACTIVITES ÉCONOMIQUES 2025

L’année 2025 aura été marquée par le retour des droits de douane. Apres un long essor de la mondialisation, le contexte 
a radicalement changé avec le rejet par les États-Unis du droit commercial international, ce qui change la donne. Au 
printemps 2025, le président Trump a effectivement annoncé des droits de douane à l’encontre de ses partenaires 
économiques. Les craintes des conséquences du revirement des Etats-Unis ont été immédiatement visibles sur les marchés 
financiers. Le mois d’avril a été un mois très compliqué pour tous les investisseurs.  Si ces derniers étaient si inquiets, c’est 
essentiellement par peur des impacts macroéconomiques de la politique commerciale sur la première économie du monde. 
Les risques d’inflation et de récession y ont en effet bondi. Passé la stupeur, les agents économiques (et également les 
marchés boursiers) ont été rassurés par les négociations commerciales entre les Etats-Unis et leurs différents partenaires 
économiques qui se sont déroulés pendant l’été. A la fin de l’année 2025, la situation faisait finalement ressortir un droit de 
douane moyen appliqué par les Etats-Unis au reste du monde autour de 17% contre 2,3% en 2024 et bien moins que les 
25%-30% envisagés en avril.

Si l’inflation sous-jacente reste tout de même à près de 3% aux Etats-Unis, l’explosion inflationniste tant redoutée n’a pas eu 
lieu en 2025. D’abord, les entreprises ont pratiqué le « surstockage » en amont de la mise en place des droits de douane. Par 
ailleurs, certaines entreprises exportatrices ont opté pour un ajustement à la baisse de leurs prix afin de préserver leurs parts 
de marché aux Etats-Unis. La croissance économique a, pour sa part, résisté à la faveur de la montée en puissance des 
impacts favorables des dernières baisses de taux directeurs de la Réserve fédérale (Fed) et de la relance budgétaire, ainsi 
que d’une meilleure visibilité sur les questions commerciales.

De son côté, la zone euro apparaît exposée à toute reconfiguration du commerce international car fortement tributaire 
des exportations. Ce point est d’autant plus préoccupant que les négociations avec les Etats-Unis ne se sont pas très bien 
déroulées cet été. Les accords de Turnberry en Ecosse ont abouti à un droit de douane de 15% sur les produits européens 
(soit un taux dix fois plus élevé qu’auparavant). L’Union européenne (UE) s’est aussi engagée à ne pas répondre par des 
droits de douane réciproques et à acheter de l’énergie américaine. Pourquoi un tel résultat ? L’UE semble avoir cherché 
avant tout à ne pas déclencher une guerre commerciale. Le manque de visibilité pour les entreprises et une escalade 
tarifaire, forcément inflationniste, auraient été jugés suicidaires pour une économie fragile. Souvent critiquées, les autorités 
européennes ont donc préféré négocier à minima, démontrant la difficulté à trouver un compromis entre les 27 Etats-
membres. L’UE ne semble donc pas être armée (dans tous les sens du terme) au nouveau rapport de force imposé par 
Washington.  

Par ailleurs, l’économie européenne a clairement perdu en dynamisme au cours des dernières années et doit faire face à 
des faiblesses structurelles que le rapport Draghi avait mis en exergue (fin de l’essor du commerce mondial, énergie plus 
coûteuse, fin des dividendes de la paix). Il en découle une productivité plus faible et une croissance économique moindre. 
Cette dernière est souvent anémique, proche de 1%. Si l’optimisme économique n’est pas de mise, nous pensons toutefois 
que les moteurs domestiques sont suffisamment puissants pour permettre des améliorations en 2026 grâce au plan de 
relance (en Allemagne) et un taux d’épargne disponible élevé. Pour les investissements, le point bas est derrière nous, 
même si l’ampleur du rebond sera limitée par l’incapacité de l’Europe à s’entendre sur une politique industrielle de long 
terme. Cette dynamique économique, même très timide, peut toujours constituer un catalyseur important pour la poursuite 
du rebond des actifs boursiers européens, surtout quand ces derniers sont encore considérés attrayants sur le plan de la 
valorisation. Enfin, il est important de souligner que ce qui ressemble à un degré élevé d’incertitude économique pour la 
zone euro provoquée à la fois par les tensions commerciales et la guerre en Ukraine, doit être nuancé par pays. Les fortunes 
sont disparates au sein de l’Union. Pendant que tout le monde fait le triste constat d’une situation politique inextricable 
en France et des moteurs économiques à l’arrêt en Allemagne, les pays dit périphériques finissent l’année 2025 avec une 
excellente croissance économique : l’Espagne, le Portugal et la Grèce devraient croitre respectivement de 2,9%, 1,8% et 2% 
en 2025.  L’intérêt des investisseurs pour ces marchés boursiers locaux s’en est fait ressentir en 2025 (respectivement, 
+47%, +26% et +43%), notamment par un regain d’appétit pour le secteur bancaire, secteur clé de ces indices locaux.

Dans ce contexte international profondément reconfiguré, la Chine a pour sa part, su tirer son épingle du jeu. Le jeu était 
plus aisé puisqu’elle avait de quoi négocier. Suite à une première annonce de droits à 145 % par les Etats-Unis, Pékin a 
répondu par des mesures de rétorsion sur l’agriculture, les terres rares et les minerais critiques, au cœur de la course à l’IA 
et des chaînes de valeur technologiques. Ces secteurs sensibles ont rapidement favorisé une phase de négociation pour 
la désescalade. Des accords ont été trouvés sur l’accès aux terres rares et, plus récemment, l’administration américaine 
a autorisé l’exportation vers la Chine de certaines puces avancées, dont les H200 de Nvidia. Ces développements ont 
contribué à réduire l’incertitude sur les échanges bilatéraux et ont montré la capacité de la Chine à marchander. Sur le plan 
économique, la Chine affiche toutefois une croissance toujours marquée par de forts déséquilibres internes. Si le commerce 
extérieur s’est montré plus résilient qu’anticipé, porté par des exportations industrielles et technologiques compétitives, 
la demande intérieure reste en revanche décevante. La consommation des ménages ne parvient pas à redémarrer 
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durablement, pénalisée par un marché de l’emploi encore fragile, un chômage élevé chez les jeunes et une confiance des 
consommateurs affaiblie. Dans ce contexte, le gouvernement peine à rassurer sur la dynamique économique du pays et à 
convaincre que les mesures de soutien actuelles suffiront à relancer l’activité domestique.

Les mesures de soutien annoncées au printemps, notamment en mars, visaient à stimuler la consommation via des hausses 
de revenus, des ajustements sociaux et des incitations à dépenser. Leur impact est toutefois resté limité. Par ailleurs, le 
secteur immobilier demeure en phase de correction prolongée, ce qui continue de peser sur la richesse des ménages et sur 
leur faculté à consommer. En début d’année, Xi Jinping a envoyé un signal fort en réunissant les principaux dirigeants du 
secteur technologique, marquant les esprits par une poignée de main très médiatisée avec Jack Ma, fondateur d’Alibaba, 
longtemps mis à l’écart après ses critiques envers la régulation. Ce geste symbolique a été interprété comme une volonté 
de réhabiliter le secteur privé et de mobiliser l’ensemble de l’écosystème technologique dans la compétition internationale. 
La technologie, et en particulier l’intelligence artificielle qui a gagné en importance après le chapitre DeepSeek, s’impose 
comme un pilier stratégique. Les avancées récentes dans ce domaine ont ravivé l’intérêt des marchés pour les actifs 
chinois. Le cap fixé par Pékin est clair : renforcer l’autonomie technologique, soutenir l’industrie et continuer à gagner des 
parts de marché à l’international.
 
 

I.2.	 PERSPECTIVES 2026

Nous avons fait le choix en 2025 de rester investis en actions, malgré l’incertitude. 2025 a été une année de retournement 
à bien des égards. La meilleure classe d’actifs aura été sans conteste l’or (+60%) et les pays émergents (+32%) alors que 
l’indice dollar (DXY) mesurant la valeur du dollar américain par rapport à un panier de grandes devises internationales, 
principalement l’euro, aura connu une des pires performances depuis 2003 (-10%). Une fois n’est pas coutume, l’indice phare 
américain, le S&P 500 aura été moins performant que l’indice européen, l’Eurostoxx ou l’indice chinois, le Heng Seng, même 
en USD.

L’année 2025 n’a toutefois pas été un long fleuve tranquille : le S&P 500, a frôlé l’entrée en marché baissier caractérisé par 
une baisse de 20%, entre le 20 février et le 7 avril, avant de se reprendre de 42% depuis cette fameuse séance du « Liberation 
Day », marquant l’annonce des augmentations des droits de douane que l’administration Trump appliquera sur chaque pays 
du monde. Les deux baisses de février et mars-avril ont en effet fait vaciller les marchés financiers mondiaux. En février, 
la Technologie américaine accusait une première secousse suite à l’annonce de la percée de DeepSeek, une IA chinoise 
employant huit fois moins de puces, faisant ainsi craindre un effondrement des dépenses d’investissement en capacités de 
calculs à partir desquels un écosystème avait posé ses bases et en particulier sur Nvidia dont la capitalisation boursière a 
fondu en une journée de 589 milliards de dollars, un record. En mars-avril, le marché a repris un chemin baissier alors que les 
droits de douane américains ont été relevés pour atteindre leur plus haut niveau depuis la Grande Dépression. 

Mais la combinaison de tendances structurelles robustes à la fois macro et micro ont permis aux marchés de revenir sur 
des niveaux records : baisses de taux attendues de la Fed, politiques budgétaires de plus en plus accommodantes, résultats 
de sociétés porteurs en particulier aux Etats-Unis, programmes d’investissement des sociétés toujours en croissance. Les 
investissements mondiaux en IA entre 2026 et 2030 pourraient augmenter de 2 400 milliards de dollars en cumulé d’après 
ce qui a été annoncé. 570 milliards de dollars de ces investissements seront réalisés en 2026 (contre 423 milliards de dollars 
estimés en 2025). La dernière saison des résultats trimestriels a conforté cette perspective, les principales entreprises 
technologiques américaines ayant fait état d’une hausse de leurs investissements en IA, d’une accélération de la croissance 
de leurs revenus liés au cloud et d’une demande de calcul supérieure aux prévisions.

En fin d’année, les craintes de bulle autour de l’IA ont replacé la Technologie au centre des attentions : monétisation 
incertaine, programmes d’investissement pharamineux, financement opaque et/ou circulaire entre Nvidia, Open AI et d’autres 
acteurs du secteur font douter les investisseurs à tel point que la valorisation du secteur est revenue sous les niveaux de 
début d’année (inférieur à 29x les bénéfices). Nous approchons à présent d’un stade où les entreprises qui réussissent 
à monétiser leurs investissements en IA seront privilégiées par le marché. Des divergences apparaissent déjà entre les 
entreprises en raison de leurs différents modèles économiques, mais nous considérons que la monétisation peut être rapide si 
la pression des investisseurs s’accentue. Par ailleurs, une nouvelle étape dans l’IA peut émerger en 2026, celle de l’IA agentic, 
caractérisée par une IA autonome capable de planifier, décider et agir pour atteindre un objectif sans intervention humaine.

Nous restons donc investis en actions, mais l’incertitude de l’impact macro de la politique du Président Trump ainsi que les 
interrogations sur l’IA nous ont incités à diversifier nos portefeuilles sectoriellement et géographiquement. Des opportunités 
ont été saisies en Europe, notamment, dans l’industrie (aéronautique/défense) et financière. Nous pensons que la tendance 
restera favorable en 2026. Aux Etats-Unis, au-delà d’une période transitoire liée aux incertitudes de l’assouplissement 
monétaire aux Etats-Unis (chiffres d’inflation imprécis à cause du shutdown, changement de gouvernance à la Fed, baisses de 
taux trop ambitieuses), nous pensons que la plus grande visibilité macroéconomique offrira encore du potentiel aux actions.
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II.	 ACTIVITES DE LA BANQUE  

II.1.	 LES AXES DE DEVELOPPEMENT DE LA BANQUE

La Banque est en avance sur les objectifs ambitieux définis dans le plan stratégique. La montée en gamme de la Banque est 
au cœur même de la stratégie.
Les relais de croissance ont non seulement pris de l’essor mais sont désormais au nombre de 7 :

•	 Augmenter la clientèle néerlandophone avec notamment l’augmentation du nombre de clients sur le bureau de Courtrai ;
•	 Développer les synergies commerciales avec les filiales du groupe localisée en France (CIC, Banque Transatlantique) ou à 

l’étranger mais aussi en Belgique (Beobank, CIC Entreprises, CM Equity) ;
•	 Optimiser les recommandations clients et prescripteurs par un engagement des banquiers tournés vers le client, et un 

déploiement de ces derniers vers des prescripteurs comme les experts comptables ou les family offices des clients UHNWI ;
•	 Continuer à accompagner nos clients dans leur organisation patrimoniale par une approche systématique de l’ingénierie 

patrimoniale pour offrir un service de conseils pertinents et les accompagner dans leurs projets d’acquisitions de résidences 
secondaires en France par du conseil et du financement ;

•	 Poursuivre le développement de l’offre, en synergie avec la Banque Transatlantique à Paris, actionnariat manager. Ainsi 
nous pouvons décliner notre offre de services de banque privée auprès de bénéficiaires stocks-options/actions gratuites 
de résidents belges, dont les plans sont gérés par notre maison mère ;

•	 Adresser le sujet du rajeunissement des clients de la banque en se positionnant sur une offre dédiée à la « next generation 
», en s’appuyant notamment sur la Fondation de la banque « With You Fund », qui incarne un engagement dans des causes 
auxquelles les clients plus jeunes sont sensibles et intéressés.

La Banque souhaite également continuer à contribuer de façon positive au développement durable : cette responsabilité 
sociale d’entreprise s’exerce dans l’ensemble de la Banque et concerne toutes ses activités et l’ensemble des collaborateurs. 
Les engagements de la Banque s’articulent principalement sur trois axes : 
 
•	 Faciliter la transition écologique et sociétale ;
•	 Être un partenaire de confiance engagé et responsable ;
•	 Accompagner le développement d’actions philanthropiques et le mécénat.

II.2.	 PRODUIT NET BANCAIRE 

Le produit net d’intérêts s’établit à 7.9 M€ contre 6.4 M€ à fin 2024 (+22 %). Les commissions nettes augmentent de 6 % 
pour s’élever à 14.1 M€, tandis que les revenus divers s’établissent à 2.2 M€ contre 1.6 M€ à fin 2024 (+38%). Le PNB s’élève 
à 24.1 M€, en augmentation de 13% par rapport à l’exercice 2024.

II.3	 FRAIS GÉNÉRAUX ET LE RÉSULTAT BRUT D’EXPLOITATION 

Les frais généraux sont en hausse de 10 % pour s’établir à 14.8 M€. La progression des frais de personnel résulte des 
recrutements effectués fin 2024 et dédiés au développement des activités de la banque. Celles des charges d’exploitation 
concerne principalement des augmentations de taxes, frais informatiques et de traitement extérieur.

II.4.	 RISQUES ET INCERTITUDES

II.4.1.	 Risque de crédit

Etant donné l’importance d’octroyer des crédits de qualité et couverts par suffisamment de garanties éligibles (au sens 
du CRR), la Banque a souhaité suivre plusieurs indicateurs de suivi des risques de crédit. Ces indicateurs font l’objet de 
contrôles de 1ère ligne et de 2ème ligne.

La concentration des crédits sur un nombre limité de clients / contreparties reste un point d’attention pour la Banque.

Il est important de rappeler que les crédits octroyés font l’objet d’une prise de garantie réelle à laquelle s’ajoute un dégagement 
en risque auprès du Groupe au-delà de 16,5 millions € par groupe de tiers. En 2025, la Banque a identifié un dépassement 
de limite réglementaire établi dans son cadre d’appétence aux risques en lien avec la concentration unitaire sur le Groupe. 
Le suivi des expositions sera renforcé en 2026. 

Néanmoins, le niveau de risque reste globalement stable et sous contrôle et aucune provision pour risque de crédit avéré n’a 
été constituée à ce jour.
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II.4.2.	 Risque de liquidité

La Banque a identifié un dépassement ponctuel de limite interne établi dans son cadre d’appétence aux risques en lien avec 
le risque de liquidités déposés auprès de la maison-mère en 2025. Néanmoins, comme l’indiquent les résultats issus de 
l’exercice réalisé dans le cadre de l’ILAAP et du suivi des ratios réglementaires (voir ci-dessous), le niveau de risques reste 
stable et sous contrôle.

Les conclusions du rapport ILAAP de la Banque précisent que la Banque dispose d’un « buffer » de liquidité suffisant et d’un 
dispositif de gestion solides adéquats à son profil de risque et à son organisation. Les exigences en matière de gestion du 
risque de liquidité sont tout à fait en phase avec les exigences réglementaires.

II.4.3.	 Risque opérationnel

Etant donné l’impact potentiellement important que peuvent avoir les incidents opérationnels, la Banque a souhaité suivre 
plusieurs indicateurs de suivi de ces risques. Ces indicateurs ne font pas l’objet de contrôles de 1ère ligne spécifiques, mais 
une procédure relative à l’identification et à la remontée des incidents au Risk Management, combinée à l’analyse de rapports 
d’exceptions (opérations annulées ou corrigées, opérations en back-date, analyse de certains comptes de P&L…), par la 
2ème ligne, permet de s’assurer que les principaux incidents opérationnels sont identifiés et analysés. 

La Banque a identifié un dépassement de seuil d’alerte établi dans son cadre d’appétence aux risques en lien avec le risque 
opérationnel en 2025, à savoir 1 sinistre exceptionnel (impact > 50.000 EUR). Chaque incident identifié a fait l’objet d’une 
analyse et de la mise en place d’actions correctrices le cas échéant.

II.4.4.	 Risque de marché

Le risque lié à l’activité pour compte propre est faible étant donné que la Banque n’a pas d’activité pour compte propre autre 
que l’utilisation de son portefeuille propre pour corriger des erreurs opérationnelles et des comptes courants en devises. 
Néanmoins, la Banque a souhaité suivre plusieurs indicateurs de suivi de ces risques. Ces indicateurs font l’objet de contrôles 
de 1ère ligne.

En 2025, la Banque n’a pas identifié de dépassements de limites dans son cadre d’appétence aux risques en lien avec le 
risque d’exposition aux devises. Le niveau de risque est faible et reste stable et sous contrôle.

II.4.5.	 Les ratios réglementaires

Etant donné l’importance de respecter les ratios réglementaires, la Banque a souhaité ajouter plusieurs seuils d’alerte et 
limites afin de prévenir tout dépassement. 

En 2025, la Banque a identifié 1 dépassement de limites en lien avec le ratio Grands Risques au 30/09/2025. Le niveau de 
risques reste toutefois stable et sous contrôle.

Les ratios réglementaires se résument comme suit au 31/12/2025 :

Ratio Limite 31-12-23 31-12-24 31-12-25

Solvabilité Min 11,5% 32,58% 28,47% 33,74%

Liquidité à court terme (LCR) Min 100% 177,87% 201,31% 213,06%

Liquidité à long terme (NSFR) Min 100% 152,12% 180,14% 181,99%

Grands Risques Max 100% 62,36% 65,36% 62,88%

Ratio de levier Min 3% 10,22% 10,07% 12,84%
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Leur évolution sur 3 ans se présente quant à elle comme suit :

II.4.6. Rentabilité des actifs

La rentabilité des actifs au 31/12/2025 s’élève à 1,32% contre 1,06% au 31/12/2024 et 1,22% au 31/12/2023.

II.4.7. Etablissement à l’étranger

La Banque n’a aucun établissement à l’étranger.

RATIO DE SOLVABILITÉ SUR 3 ANS
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III.	 INVESTISSEMENTS 

Les frais de constitution sont directement pris en charge. 

La majorité du matériel informatique étant en location auprès du Groupe, les investissements sont non significatifs.

La valeur nette des immobilisations corporelles s’élève à 0.9 M€ contre 1.0 M€ à fin 2024.

Recherche et développement : aucun frais R&D n’est porté à l’actif. 

Il est important de noter que la digitalisation progresse pour offrir des solutions digitales pour nos clients et nos collaborateurs.

L’application mobile et le web banking, où il est possible de consulter l’ensemble des positions des comptes, permet de 
transmettre des ordres de virements, ce qui allège progressivement les tâches des collaborateurs..

IV.	 RESSOURCES HUMAINES

L’effectif salarié (hors Direction) de la Banque s’élève au 31 décembre 2025 à 48 contre 49 à fin 2024. 
Dans la continuité du chantier de réaménagement de ses bureaux, la banque a initié un parcours de montée en gamme de 
ses collaborateurs incluant des formations et coaching au long de l’année 2025. Cette trajectoire s’inscrit dans la stratégie 
de la banque d’offrir un service d’excellence à ses clients afin de répondre au mieux à leurs attentes. 
En ce qui concerne l’égalité hommes/femmes, il est important de noter que, conformément à notre politique en matière de 
diversité :

•	 55% des collaborateurs de la Banque sont des hommes et 45% des collaborateurs sont des femmes ; 
•	 le Management Committee (Comité de Direction et N-1) est quant à lui composé de 47% d’hommes et de 53 % de 

femmes ;
•	 le salaire moyen des collaborateurs et de la Direction est assez équilibré entre les hommes et les femmes.

La Banque a continué à participer à des « Jobs Days » d’universités belges (Facultés d’économie, management et droit) afin 
d’y accroitre sa notoriété et de recruter des jeunes stagiaires de talents. Ils étaient 6 stagiaires à avoir été recruté en 2025.
De nouveaux collaborateurs engagés sous la forme de VIE (Volontariat International en Entreprises – programme du 
gouvernement français) sont venus renforcer les ressources de la Banque dans différents départements. Ils étaient au nombre 
de 6 à fin 2025. Un VIE a manifesté son souhait de poursuivre plus avant sa collaboration avec la Banque. Il sera engagé à 
durée indéterminée en avril 2026.
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V.	 PERSPECTIVES 2026 ET EVENEMENTS IMPORTANTS SURVENUS 	
	 APRES LA CLOTURE DE L’EXERCICE 

L’année 2026 n’échappera pas, comme l’année 2025, à des changements économiques, politiques et géopolitiques 
profonds. Cet environnement ne modifie pas fondamentalement les objectifs de la Banque :

•	 Poursuivre de manière ciblée la notoriété de la Banque en Belgique, tant sur le marché historique francophone à Bruxelles 
et en Wallonie (alentour de Bruxelles et dans la région de Tournai) que sur le récent marché dans la région de Courtrai ;

•	 Promouvoir la nouvelle identité de marque de la Banque Transtlantique sur le territoire belge ;

•	 Se concentrer sur la clientèle gestion de fortune résidente en Belgique et développer, en vue d’élargir l’offre de services, 
de conseils et de produits, les synergies tant avec les entités de la Banque Transatlantique en France et à l’étranger 
qu’avec les entités du Groupe Crédit Mutuel Alliance Fédérale, surtout celles présentes en Belgique et dans la région du 
Nord de la France où les interactions avec la Belgique sont importantes ;

•	 En collaboration avec notre maison-mère, commercialiser une nouvelle offre d’actionnariat manager tant auprès des 
entreprises belges cotées et non cotées qu’auprès des bénéficiaires de stocks-options/actions gratuites résidents 
belges ;

•	 Proposer, par l’intermédiaire des entités de la Banque Transatlantique à l’étranger, une offre dédiée aux expatriés belges, 
sur le modèle de l’offre à l’attention des français expatriés de la Banque Transatlantique ;

•	 Assurer un niveau de satisfaction élevé chez nos clients dans chaque interaction qu’ils ont avec la banque, et ce tout au 
long de leur relation ;

•	 Gagner en proximité et en agilité pour nos clients et collaborateurs, dans le respect d’une démarche de contribution 
durable aux défis environnementaux, sociétaux et économiques, ce qui implique notamment de :

•	 Poursuivre le suivi personnalisé avec des solutions digitales tout en maintenant la relation humaine au cœur de 

notre modèle ;

•	 Promouvoir les réussites individuelles pour une performance collective (promouvoir l’engagement des 

collaborateurs) ;

•	 Poursuivre les efforts d’organisation pour gagner en efficience et dégager plus de temps commercial aux banquiers 

pour continuer à bien accompagner nos clients et plus généralement pour contribuer activement au développement 

de la banque en Belgique ;

•	 Développer des produits et services à valeur ajoutée :

•	 Renforcer l’offre de Private Equity et de la mise au nominatif administré ;

•	 Développer la gestion conseillée et valoriser la gestion discrétionnaire ;

•	 Profiler une offre de gestion dédiée aux congrégations religieuses ;

•	 Adresser le sujet du rajeunissement des clients de la banque en se positionnant sur une offre dédiée à la « next 

generation » ;

•	 Promouvoir les modes de détention par capitalisation comme le contrat d’assurance-vie ;

•	 Augmenter les crédits sur mesure, notamment ceux relatifs à l’achat de biens immobiliers en France ;

•	 Accompagner les experts-comptables pour mieux servir leurs clients sur des sujets spécifiques ;

•	 Devenir un partenaire de référence pour les family offices ;

•	 Intégrer la philanthropie dans l’accompagnement de nos clients ;

•	 Accentuer les activités de conseil notamment en ingénierie patrimoniale et de planification financière et en 

actionnariat d’entreprise ;

•	 Continuer à promouvoir le « S » de ESG auprès des clients et des collaborateurs de la Banque :

Aucune circonstance connue n’est susceptible d’avoir eu une influence notable sur le développement de la Banque.  
Par ailleurs, aucun événement pouvant avoir une influence sur les comptes annuels n’est survenu après la clôture de 
l’exercice. Il est néanmoins important de noter que Madame Valérie Lecacheux, Administrateur-délégué (CEO), a rejoint 
la Banque Transatlantique à Paris en janvier 2026 et que celle-ci a été remplacée par Monsieur Bertrand Marot, nommé le 
26 mars 2026 en tant qu’Administrateur-délégué (CEO) de la Banque.
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VI.	 RÉSULTATS FINANCIERS

Nous présentons ci-dessous une synthèse du compte de résultats (comparatif 2025-2024-2023 en milliers d’euros)1 : 

 
2025 2024 2023

Produit net bancaire 24.128 21.307 20.410

Frais généraux -14.800 -13.437 -12.530

Résultat d’exploitation 9.328 7.869 7.880

Résultat exceptionnel -2 -5 -21

Résultat avant impôts 9.326 7.864 7.859

Impôt sur les sociétés -2.278 -2.057 -1.829

Résultat net 7.048 5.807 6.030

Coefficient d’exploitation 61,3% 63,1% 61,5%

									       
                                                        

VII.	 RÉSULTAT

Nous proposons à l’assemblée générale d’approuver le bilan clôturé au 31 décembre 2025 ainsi que le compte de résultat 
qui se solde par un bénéfice net de 7.047.785,10 €.  

Ce résultat net tient compte de la mise en paiement de primes bénéficiaires en faveur des salariés de la Banque et qui sera 
également soumise à l’approbation de l’assemblée générale. 

Nous vous proposons d’affecter le bénéfice de l’exercice de la façon suivante :

   
•	 à la réserve légale			   :	 705.000 €
•	 aux bénéfices reportés		  :	 6.342.785,10 €

                  

Le 27 mai 2026,
Le Conseil d’Administration

1 Les comptes annuels conformes au schéma B sont repris dans le rapport annuel.
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GOUVERNANCE 

LES VALEURS DU GROUPE
La Banque s’inscrit totalement dans le respect des valeurs du Crédit Mutuel Alliance Fédérale, Groupe financier 
coopératif et mutualiste au service de ses sociétaires et clients. Il promeut les valeurs de gouvernance démocratique, 
de représentativité et d’ouverture aux différentes composantes de la société, de transparence et de loyauté. Chaque 
Administrateur et chaque collaborateur est porteur de ses valeurs.

L’histoire du Groupe est bâtie sur les principes de solidarité, de liberté et de responsabilité. Ce dernier a adopté le 
statut d’entreprises à mission dont découle également des règles de bonne conduite précisée dans son Code d’éthique 
et de déontologie. Ce Code est fédérateur et exprime une culture commune à l’ensemble des entités du Groupe. Il 
s’applique à chacun dans l’exercice de son mandat ou de ses fonctions salariées en France et à l’international. Leurs actes 
et leurs actions, au service du développement de la Banque et du Crédit Mutuel Alliance Fédérale et dans le respect d’une 
Responsabilité Sociale et Mutualiste (RSM) définie collectivement, s’inscrivent dans le cadre du Code d’éthique et de 
déontologie.

La Banque, ses mandataires et ses collaborateurs s’inscrivent dans la raison d’être et les missions du Groupe qui sont les 
suivantes :

•	 Organisation coopérative et mutualiste, nous accompagnons nos clients et sociétaires au mieux de leurs intérêts ;  

•	 Banque de tous, sociétaires et clients, salariés et élus, nous agissons pour chacun et refusons toute discrimination ; 

•	 Respectueux de la vie privée de chacun, nous mettons la technologie et l’innovation au service de l’humain ; 

•	 Entreprise solidaire, nous contribuons au développement des territoires ; 

•	 Entreprise responsable, nous œuvrons pour une société plus juste et plus durable.

STRUCTURE DE L’ACTIONNARIAT ET ORGANIGRAMME DU GROUPE
L’actionnariat de la Banque dispose des qualités requises afin de garantir la gestion saine et prudente de l’établissement : il est 
honorable et financièrement sain. Les actionnaires de la Banque gèrent leurs participations à la lumière d’une gestion saine 
et prudente, d’une bonne gouvernance et d’un développement durable. Les actionnaires sont soumis à une réglementation 
et à un contrôle de qualité des autorités de tutelle, sont solvables et disposent d’une bonne santé financière, sont bien gérés 
et travaillent selon des valeurs et des principes d’intégrité et de bonne gouvernance.

La Banque Transatlantique Belgium est actuellement détenue à 100% par le CIC au travers de deux filiales : 

•	 La Banque Transatlantique (BT), à 99,99%, elle-même filiale à 100 % du CIC ;

•	 La société de gestion Dubly Transatlantique Gestion (DTG), à 0,002%, elle-même filiale de la Banque Transatlantique.
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 L’ORGANIGRAMME SIMPLIFIÉ DE CRÉDIT MUTUEL ALLIANCE FÉDÉRALE
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COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Le conseil d’administration de la Banque Transatlantique Belgium regroupe les administrateurs membres du comité de 
direction et les administrateurs non exécutifs.

Afin de garantir l’efficacité de la fonction de surveillance au sein du conseil d’administration, les administrateurs non 
exécutifs sont majoritaires par rapport aux administrateurs exécutifs.

Au 31 décembre 2025, le conseil d’administration est composé comme suit :
			 

Président du conseil d’administration                                                                                                      Echéance du mandat

Anne LANDON, Administrateur                      	 06/ 2029
Directeur Banque Transatlantique

Membres  du conseil d’administration

Constance d’ASPREMONT, Administratrice indépendante	 06/ 2027 
Présidente du comité d’audit & des risques

Charlotte de BEAUFFORT,  Administratrice indépendante                                                                                        06/ 2027
Membre du comité de rémunération

Valérie DUFOUR, Administratrice exécutive	 06/ 2031

Jean-Paul GIRAUD, Administrateur 	 06/ 2026

Olivier de Groote, Administrateur indépendant	 06/ 2031

Vincent JOULIA, Administrateur 	 06/ 2028
Membre du Directoire de la Banque Transatlantique
Membre du comité de rémunération

Bruno JULIEN-LAFERRIERE, Administrateur						                                    06/ 2028
Président du Directoire de la Banque Transatlantique
Président du comité de rémunération

Sophie LAMMERANT, Administratrice	 06/ 2029

Valérie LECACHEUX, Administratrice-déléguée 	 01/ 20261

Bertrand MAROT, Administrateur exécutif 	 06/ 2028

Charlotte TASSO de SAXE COBURGO, Administratrice 	 06/ 2027
Membre du comité d’audit & des risques

Le conseil d’administration a les pouvoirs les plus étendus pour faire tous actes nécessaires ou utiles à la réalisation de 
l’objet social de la Banque. Il se charge de définir la stratégie et la politique générale et veille à leur mise en œuvre par le 
comité de direction. Le conseil détermine également les moyens nécessaires à cette fin. Il décide de la compétence et de la 
composition du comité de direction et contrôle son action.

Le conseil d’administration délibère sur toutes les matières relevant de sa compétence, dont notamment l’arrêté des comptes 
annuels et les rapports de gestion ainsi que la convocation aux assemblées générales. Il décide également de la répartition 
bénéficiaire et reçoit le budget annuel. 

Afin qu’il puisse s’acquitter correctement de ses tâches, le conseil d’administration se réunit au minimum trois fois par an, ce 
qui fut le cas en 2025. Lors de ces réunions, il prend du recul par rapport à la gestion journalière de la Banque afin de pouvoir 
juger correctement de l’exécution de sa stratégie et, le cas échéant, y apporter des corrections afin d’assurer une vision à 
long terme.

1 Echéance initiale du mandat en 06/2027 mais nouveau poste au sein du Groupe BT en 01/2026
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Le conseil d’administration ne délibère valablement que si la moitié au moins des administrateurs est présente ou représentée. 
Chaque administrateur ne peut représenter plus de deux de ses collègues. Les résolutions sont prises à la majorité simple des 
voix. La proposition est rejetée en cas de partage. 
Les Administrateurs exercent différents mandats/fonctions dans d’autres sociétés/institutions/fondations du Groupe ou 
externes au Groupe2 :

•	 Anne Landon exerce quatre mandats/fonctions externes ;

•	 Constance d’ASPREMONT exerce six mandats externes ;

•	 Charlotte de BEAUFFORT exerce deux mandats/fonctions externes ;

•	 Valérie DUFOUR exerce un mandat externe ;

•	 Jean-Paul GIRAUD exerce cinq mandats externes ;

•	 Olivier de Groote exerce quatre mandats externes ;

•	 Vincent JOULIA exerce dix mandats externes ;

•	 Bruno JULIEN-LAFERRIERE exerce cinq mandats externes ;

•	 Sophie LAMMERANT exerce six mandats externes ;

•	 Valérie LECACHEUX exerce un mandat externe ;

•	 Bertrand MAROT exerce deux mandats externes ;

•	 Charlotte TASSO de SAXE COBURGO exerce quatre mandats externes.

Le conseil d’administration dispose de deux comités spécialisés : un comité de rémunération créé en 2007 et un comité 
d’audit et des risques qui est opérationnel depuis 2015. 

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU COMITE DE DIRECTION 
(CODIR)
Au 31 décembre 2025, le CODIR est composé comme suit :

Valérie DUFOUR, Administratrice exécutive 
Valérie LECACHEUX, Administratrice-déléguée 
Bertrand MAROT, Administrateur exécutif

L’administratrice-déléguée et les membres du comité de direction sont désignés par le conseil d’administration en concertation 
avec la Direction Générale du Crédit Mutuel Alliance Fédérale. L’administratrice-déléguée dispose individuellement des 
pleins pouvoirs pour la gestion journalière dans le cadre de sa délégation. 

Afin d’assurer la participation des dirigeants effectifs à la fonction de gestion du conseil d’administration, de préserver 
la symétrie en matière d’informations ainsi que la collégialité du CODIR, les membres du CODIR sont de plein droit 
administrateurs.

Le CODIR se réunit en principe deux fois par mois et à minima une fois par mois, ce qui fût le cas en 2025. Il peut se réunir en 
tous lieux, y compris à l’étranger ou à distance et autant de fois qu’il l’estime nécessaire à la bonne exécution des activités, 
sans devoir justifier d’une quelconque convocation.

Le CODIR peut inviter toute personne qu’il juge utile sans que celle-ci n’ait de voix délibérative.

Le Président du conseil d’administration ne peut pas participer à tout ou partie du CODIR afin de ne pas entraver l’autonomie 
de gestion de la direction effective. 

Les décisions sont en principe prises à l’unanimité, d’autant plus que tous les membres sont solidaires. 
Un procès-verbal de séance est systématiquement rédigé.

2 Situation connue au 31/12/2025
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COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU COMITE DE REMUNERATION

Le comité de rémunération (CR) de la Banque est composé de 3 administrateurs non exécutifs dont un indépendant, ayant 
d’une part l’expertise nécessaire et d’autre part soit une absence d’intérêt personnel dans la fixation des rémunérations, soit 
une indépendance par rapport aux activités commerciales et opérationnelles de la Banque.

Le conseil d’administration de la Banque peut également adjoindre tout autre administrateur qu’il juge utile à condition que 
ce dernier ne soit pas un administrateur exécutif rémunéré par la Banque. 

Le comité pourra faire appel à tout conseil extérieur indépendant s’il l’estime nécessaire. A ce jour, cette possibilité n’a pas 
encore été exercée.

Afin qu’il puisse s’acquitter correctement de ses tâches, le CR se réunit au minimum deux fois par an, ce qui fut le cas en 
2025.

Au 31/12/2025, le CR est composé comme suit :

Bruno JULIEN-LAFERRIERE, Administrateur
Président 
Charlotte de BEAUFFORT, Administratrice indépendante
Vincent JOULIA, Administrateur

Le CR exerce un jugement pertinent et indépendant sur les politiques et les pratiques de rémunération et sur les incitants 
créés au regard de la maîtrise des risques, des besoins en fonds propres et de la position de liquidité de la Banque. 

Le CR se réunit autant de fois qu’il le juge nécessaire et en tout lieu qu’il détermine préalablement à chaque réunion. Le CR 
peut également se réunir en « visioconference ».

Un procès-verbal est rédigé après chaque séance et signé par les membres du CR. Un exemplaire est archivé au siège de 
la Banque.

Le CR est chargé de préparer les décisions que le CA arrête concernant les rémunérations, notamment celles des 
collaborateurs qui ont été identifiés comme faisant partie de l’Identified Staff (preneurs de risques). Lors de la préparation 
de ces décisions, le CR tient compte des intérêts à long terme des actionnaires, des investisseurs et des autres parties 
prenantes de la Banque ainsi que de l’intérêt public. 

Le CR :

•	 procède à un examen annuel des principes figurant dans la politique de rémunération et émet un avis sur toute 
modification qui y est apportée ;

•	 procède à un examen annuel des rémunérations, indemnités et avantages de toute nature accordés aux collaborateurs 
ayant été identifiés comme faisant partie de l’Identified Staff (preneurs de risques) ;

•	 exprime son avis sur les propositions du CODIR élaborées par la Direction des Ressources Humaines après consultation 

de la Direction des Risques (notamment sur l’enveloppe des rémunérations variables) ;

•	 rend compte de ses travaux au CA et fournit à ce dernier des informations adéquates.

Le CR a accès sans restriction à toutes les données et informations concernant le processus d’élaboration et la mise en 
œuvre des systèmes de rémunération. Il doit collaborer avec le comité d’audit & des risques étant donné que ce dernier peut 
avoir une incidence sur le bon fonctionnement des procédures en matière de rémunération.

En ce qui concerne les membres du CODIR, le CR, via la Direction des Ressources Humaines de la Banque Transatlantique, 
doit également tenir compte des décisions prises par le comité « Faîtier » du Groupe.



[ 16 ]

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU COMITE 
D’AUDIT & DES RISQUES (CAR)

Le CAR de la Banque est composé de 3 membres non exécutifs du CA, dont deux sont indépendants. Il choisit un Président 
parmi ses membres.

Un membre du CAR ne peut siéger dans plus de trois comités ad hoc du conseil d’administration.

Le CAR est composé de membres disposant chacun des compétences, des connaissances, de l’expérience et des aptitudes 
nécessaires pour leur permettre de comprendre et d’appréhender la stratégie et le niveau de tolérance au risque de la 
Banque. 
Le CAR doit également disposer d’une compétence collective dans le domaine d’activités de la Banque et en matière de 
comptabilité et d’audit.

Au moins un des membres du CAR doit disposer individuellement de la compétence en matière de comptabilité et/ou 
d’audit.

Le conseil d’administration pourra également adjoindre au CAR tout autre administrateur qu’il juge utile, à condition que ce 
dernier ne soit pas un administrateur exécutif rémunéré par la Banque. 

Le CAR pourra également faire appel à tout conseil extérieur indépendant s’il l’estime nécessaire et dispose d’un accès direct 
aux fonctions de contrôles indépendantes.

L’Auditeur Interne, le Commissaire aux comptes et le représentant de l’Inspection Générale du Groupe participent aux travaux 
du CAR en tant qu’invités et ce, en vue de lui apporter leur expérience et expertise. Ils n’ont néanmoins pas de droit de vote 
au sein de ce dernier.

Au 31/12/2025, le CAR est composé comme suit :

Constance d’ASPREMONT, Administratrice indépendante 
Présidente
Charlotte TASSO de SAXE COBURGO, Administratrice 

Le CAR se réunit autant de fois qu’il le juge nécessaire et en tout lieu qu’il déterminera préalablement à chaque réunion. Le 
CAR peut également se réunir en « visioconference ». 

Il se réunira à minima quatre fois par an (ce qui fût le cas en 2024) et de préférence avant la confirmation par la Banque 
de ses états périodiques comptables, à savoir dans le courant des mois de mars et de septembre. Il ne peut se réunir si le 
nombre de participant est inférieur à deux. 

Les membres du CAR pourront, en cas d’empêchement, formuler leurs remarques au CAR par courrier ou par courriel. 

Les décisions sont prises à la majorité simple des voix présentes ou exprimées. Un procès-verbal est rédigé après chaque 
séance et signé par les membres du CAR.  Un exemplaire est archivé au siège de la Banque.

Le CAR dispose d’un accès direct aux fonctions de contrôles indépendantes (Compliance Officer, Risk Manager et Audit 
Interne). 

Pour assurer au mieux ses missions, le CAR s’appuie notamment sur les divers reportings des fonctions de contrôles 
indépendantes mais également sur le reporting de la direction effective relatif à l’évaluation du contrôle interne.

Les fonctions de contrôles indépendantes font directement rapport au CAR et peuvent ainsi directement lui faire part de 
certaines préoccupations et l’avertir en cas d’évolution des risques affectant ou susceptible d’affecter la Banque, notamment 
de porter atteinte à sa réputation.
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MEMORANDUM DE GOUVERNANCE

Conformément aux attentes prudentielles de la BNB en matière de bonne gouvernance des établissements financiers, la 
Banque Transatlantique Belgium a élaboré un mémorandum de gouvernance afin de lui permettre d’assurer correctement 
sa gestion et son contrôle.

Ce mémorandum répond aux principes édictés par la BNB relatifs : 

•	 l’honorabilité et à la solidité financière des actionnaires significatifs de la Banque ;

•	 la transparence de la structure favorisant une gestion saine et prudente ;

•	 la détermination des compétences et des responsabilités de chaque segment de l’organisation ;

•	 la collégialité de la direction effective ;

•	 l’indépendance des fonctions de contrôle ;

•	 l’intégrité, l’engagement, l’honorabilité, l’expérience et l’expertise des dirigeants de la Banque ;

•	 la politique de rémunération des dirigeants de la Banque ;

•	 la détermination des objectifs stratégiques et des valeurs que la Banque s’assigne ;

•	 la bonne connaissance de la structure opérationnelle et des activités de l’établissement par la direction ;

•	 la communication des principes de gestion et de contrôle avec l’ensemble des parties prenantes. 

Ce document permet également de démontrer que la Banque privilégie une gouvernance basée sur la création de valeur 
pour l’ensemble des parties prenantes (actionnaires, Groupe, clients, membres du personnel, fournisseurs, …). Tout en étant 
attentive à ses intérêts propres mais aussi, et surtout, aux intérêts de ses clients, la Banque tient à accorder de l’importance 
à la création de richesse entre les ressources humaines et matérielles en coopérant pleinement avec l’ensemble des parties 
prenantes, ce qui favorise à la fois le développement de son capital financier mais également de son capital humain.

Le mémorandum est transmis à la BNB et à l’ensemble des collaborateurs de la Banque. L’information contenue dans ce 
document est en principe revue chaque année et complétée si nécessaire.

POLITIQUE DE RECRUTEMENT ET D’EVALUATION DES MEMBRES DES 
ORGANES DE GESTION

Les membres des organes de gestion sont « FIT » and « PROPER » au sens de la circulaire NBB_2022_34 de la BNB. 
Pour être « FIT », ils disposent des connaissances et expérience adéquates, des compétences nécessaires et adoptent un 
comportement professionnel.   Pour être « PROPER », font état d’une grande honorabilité professionnelle. Les membres des 
organes de gestion sont soumis au respect des règles déontologiques de la profession : ils doivent avoir prêté serment et 
disposer d’une attestation de la FSMA démontrant qu’ils ne font pas l’objet d’une interdiction professionnelle2. 

Le Groupe veille à sélectionner les membres des organes de gestion en fonction de la diversité de leurs connaissances et 
expérience professionnelle. En fonction des différentes activités de la Banque (activité de gestion de patrimoine, activité 
de crédit, private equity, assurance…), une complémentarité au niveau de l’expérience de chaque membre des organes de 
gestion est recherchée.

Lors de la sélection, une grande attention est portée à l’honorabilité professionnelle et à l’expérience adéquate. 

Comme pour toutes les nominations aux différents organes de gestion, la BNB est consultée conformément aux exigences 
réglementaires et donne son accord en amont de la décision de nomination.

Le Conseil d’Administration évalue périodiquement et, à tout le moins une fois par an, les connaissances, les compétences, 
l’expérience, le degré d’implication (notamment l’assiduité) des membres des organes de gestion, tant individuellement que 
collectivement.

 2A date de rapport tous les administrateurs ont prêté serment devant le Président de la FSMA
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POLITIQUE EN MATIERE DE DIVERSITE

La Banque a adopté une politique en matière de diversité. En effet, le Groupe est un employeur résolument engagé sur les 
sujets de la diversité et de l’inclusion. Dans ce cadre, les objectifs continus et permanents de la Banque sont :

•	 d’analyser la situation de façon continue sur les différents sujets relatifs à la diversité ;

•	 de poursuivre les pratiques de recrutement en favorisant la diversité ;

•	 d’encourger l’égalité et l’équité des traitements ;

•	 de sensibiliser les collaborateurs à la diversité et à l’inclusion. 

La Banque s’inscrit dans la volonté de Crédit Mutuel Alliance Fédérale de veiller à avoir une composition mixte « Hommes/
Femmes » des organes de gestion. L’objectif que s’est fixé la Banque en matière de diversité est de tendre vers une proportion 
d’Administrateurs de chaque sexe qui ne peut être inférieure à 40 %. 

Cet indicateur est suivi par le Conseil d’Administration à minima chaque année et lors de chaque proposition de nomination 
de nouveau candidat. Lors de la dernière évaluation par le Conseil d’Administration, il a été constaté que :

•	 le CODIR est composé de 66,7% de femmes (2 femmes) et de 33,3 % d’hommes (1 homme), le CODIR étant composé 
de trois membres ;

•	 le Conseil d’Administration (hors CODIR) est composé de 55,5 % de femmes (5 femmes) et 44,5% d’hommes (4 
hommes) .

En ce qui concerne les collaborateurs de la Banque et plus particulièrement les responsables de département, la Banque 
est également attentive à ce que la parité soit respectée même si cela est assez variable eu égard au type de fonction et 
de métiers. Des analyses sont ponctuellement réalisées afin de mesurer le respect de cette parité et d’identifier les progrès 
constatés en la matière.

POLITIQUE EN MATIERE DE REMUNERATION

La Banque a établi une politique de rémunération compatible avec une saine gestion de l’entreprise et qui ne puisse inciter 
la direction et les membres du personnel à une prise de risque excessive. Cette politique s’inscrit dans celle du Crédit Mutuel 
Alliance Fédérale, est validée par le conseil d’administration et fait l’objet d’une publication sur le site internet de la Banque.

La nature des activités de la Banque autorisée par le CA ne permet pas des prises de risques significatives ou une augmentation 
des volumes qui serait de nature à accroître significativement le risque. Aucun membre du CODIR ne peut individuellement 
déterminer sa rémunération globale.

Les activités de la Banque s’inscrivent dans le strict respect de sa politique en matière de gestion des risques et fait l’objet 
d’une cartographie globale des risques (établie selon le modèle du Groupe) revue chaque année à la lumière des nouvelles 
activités ou des nouveaux risques qui ont pu être identifiés, notamment la politique salariale et les pratiques en matière de 
Ressources Humaines.

La politique de rémunération contribue à atteindre et à maintenir une assise financière saine de la Banque. En effet, celle-ci 
veille à ce que l’attribution de rémunérations variables n’empêche pas de maintenir une assise financière saine à long terme 
(fonds propres, liquidités, capital économique, …). Pour ce faire, la Banque tient compte des intérêts de toutes les parties 
prenantes, telles que les clients, les collaborateurs, les actionnaires, …

Les critères pour déterminer la rémunération variable des collaborateurs doivent être qualitatifs et quantitatifs. Ils doivent 
à la fois reposer sur la compétence et l’expérience du collaborateur mais également sur ses qualités en tant qu’individu, le 
tout mis en perspective avec les exigences énoncées dans sa description de fonctions mais également avec le respect du 
code de conduite de la Banque (déontologie), des exigences réglementaires et des politiques et procédures internes. Il est 
également tenu compte de l’assise financière de la Banque, de ses ratios de liquidités et des performances de celle-ci. Ces 
critères sont pris en compte par le biais du processus d’évaluation mis en place en sein de la Banque et matérialisé par le 
biais d’un document dûment complété et signé par toutes les parties intervenantes.

La rémunération variable des Identified Staff (preneurs de risques) est limitée au plus élevé des deux montants suivants :

•	 50% de la rémunération fixe ;

•	 50.000 €, sans que ce montant ne puisse excéder celui de la rémunération fixe.
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En ce qui concerne le membre du CODIR en charge de la Conformité et des Risques et les collaborateurs exerçant des 
fonctions de contrôle indépendantes, la Banque prévoit que leur rémunération variable est limitée à 30% de leur rémunération 
fixe. En effet, pour garantir leur indépendance et éviter les conflits d’intérêts leur rémunération doit principalement être fixe 
afin de rendre compte de la nature de leurs responsabilités.

La rémunération variable des « Identified staff » (preneur de risques) peut, dans certaines conditions, faire l’objet d’un 
paiement différé conforme aux règles du Groupe. 

L’objectif du paiement différé est notamment de pouvoir être en mesure de ne pas verser la rémunération variable (dispositif 
de malus) ou même de pouvoir la récupérer (dispositif de récupération – « clawback ») lorsque le collaborateur concerné :

•	 a participé à des agissements qui ont entraîné des pertes significatives pour la Banque ou a été responsable de tels 
agissements ;

•	 n’a pas respecté les normes applicables en matière d’expertise et d’honorabilité professionnelles ;

•	 est responsable de faute ou d’erreur grave (violation du code de conduite ou d’autres règles internes,…) ;

•	 a participé à un mécanisme particulier ayant pour but ou pour effet de favoriser la fraude fiscale par les tiers.

Le montant total des rémunérations fixes (charges patronales incluses) s’est élevé en 2025 à € 6,6 millions (51 collaborateurs 
au total agents non inclus) dont € 1,4 million en faveur des preneurs de risques (CODIR + 2 personnes).

Le montant total des rémunérations variables attribuées à l’ensemble des collaborateurs (charges patronales incluses) s’est 
élevé à € 1,1million dont € 321.000 en faveur des preneurs de risques. Ces rémunérations variables ont été attribuées à 50 
collaborateurs au total.

Des versements différés de rémunérations variables des années 2022 et 2023 ont été effectués pour un montant total de € 
77.600. Le montant total des rémunérations variables différées restant à payer s’élèvent à € 252.000 (payable de 2026 à 2031).

Les rémunérations sont payées en espèces uniquement.

Il n’existe aucun collaborateur percevant une rémunération de € 1 million ou plus.

Les frais de recrutement se sont élevés en 2025 à € 40.000 (HTVA). 

Des indemnités de licenciement (supérieures aux indemnités légales) de € 10.000 ont été payées en 2025.

La politique de rémunération de la Banque est neutre du point de vue du genre pour l’ensemble des collaborateurs de la 
Banque. Celle-ci, ainsi que les procédures en vigueur au sein de la Banque, ne fait aucune différence entre les collaborateurs 
de sexe masculin, de sexe féminin ou de genres divers, y compris en ce qui concerne les conditions d’attribution et de 
versement de la rémunération.

La politique de rémunération est fondée sur une rémunération égale pour l’ensemble des collaborateurs pour un travail égal 
ou un travail de valeur égale et ce, même si garantir cette exigence par rapport à des contrats conclus de manière individuelle 
est plus complexe et nécessite une approche plus affinée. La Banque reste attentive aux écarts de rémunération entre les 
hommes et les femmes. 
 

GOUVERNANCE DU RISQUE

Stratégie en matière de risque et cadre de gestion des risques

Le dispositif de gouvernance du risque est l’une des composantes du cadre global de gouvernance de la Banque dans 
laquelle s’inscrit notamment la stratégie et la politique de gestion des risques. Celles-ci ainsi que les divers documents en 
la matière permettent d’encadrer les décisions du Conseil d’Administration et de la Direction, de surveiller le respect de 
l’appétence aux risques et des plafonds de risque par rapport à la stratégie de la Banque, et enfin, de détecter, mesurer, gérer 
et maitriser les risques.

Le dispositif de gouvernance du risque de la Banque s’articule entre :

•	 les instances dirigeantes qui sont le Conseil d’Administration, assisté par le Comité d’Audit et des Risques, et le Comité 
de Direction ;

•	 les 3 lignes de défense participant à la gestion des risques de la Banque : les départements opérationnels (première 
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ligne), la Direction des Risques et du Contrôle Permanent et la Direction de la Conformité (deuxième ligne) et l’Audit 
Interne (troisième ligne).

Au-delà de l’organisation et des procédures qui encadrent le risque, la responsabilité de chacun des collaborateurs de la 
Banque est une composante essentielle de la maîtrise des risques.

Outre la politique stratégique en matière de gestion des risques, l’ensemble du dispositif de gestion des risques s’articule de 
manière opérationnelle autour des piliers suivants :

•	 la cartographie des risques, permettant de s’assurer de la qualité du dispositif de pilotage et de l’adéquation des 
modalités de suivi de chacun des risques identifiés ;

•	 le suivi des seuils et des limites du cadre d’appétence aux risques de la Banque, permettant de s’assurer de l’adéquation 
de la prise de risques au quotidien ;

•	 la démarche ICAAP (Internal Capital Adequacy Assessment Process), visant à s’assurer, en envisageant tous types de 
risques, que la Banque dispose d’un niveau de capital réglementaire suffisant pour faire face à des conditions de stress 
sur une profondeur de 3 ans (et, à défaut, à déterminer le montant de capital économique à allouer en complément du 
capital réglementaire) ;

•	 la démarche ILAAP (Internal Liquidity Adequacy Assessement Process), consistant à évaluer l’adéquation du profil de 
financement de la Banque en fonction de son modèle de développement et de son degré de tolérance aux risques, ainsi 
que ses besoins et réserves de liquidités en conditions normales et de stress ;

•	 la politique de rémunération, ayant pour principal objectif d’encourager un comportement professionnel responsable 
et d’empêcher que des modalités de rémunérations mal conçues puissent nuire à la qualité de la gestion du risque et/
ou à l’intérêt des clients ;

•	 le dispositif de conformité du Groupe, décliné au sein de la Banque, et incluant notamment un pilotage des risques de 
blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme conforme à la réglementation locale applicable.

Organisation de la fonction de gestion des risques et de la fonction de Conformité

Le risque étant un élément majeur de la vie économique et une variable centrale de la réflexion stratégique et organisationnelle 
au sein des banques, une fonction de Risk Manager existe et ce, conformément à la loi bancaire. Cette fonction transversale, 
tout comme la fonction Conformité, dispose d’un statut adapté à l’organisation de la Banque. Elle est assurée par une 
personne responsable du département rapportant directement à l’Administrateur exécutif en charge de la Conformité et des 
Risques, également CRO, haut dirigeant responsable de la LCB-FT et AMLCO. 

La fonction de gestion des risques est une fonction indépendante qui a pour mission de veiller à ce que tous les risques 
significatifs soient détectés, mesurés et correctement déclarés. Elle a accès à toutes les unités opérationnelles et les activités 
de la Banque. Elle dispose d’un statut approprié et d’une position centrale correspondante dans l’organisation de la Banque. 

La fonction de gestion des risques participe activement à l’élaboration de la stratégie en matière de risque de la Banque 
ainsi qu’à toutes les décisions de gestion ayant une incidence significative en matière de risque et peut fournir une vue 
complète de toute la gamme des risques existant au sein de la Banque, notamment à travers la cartographie des risques mais 
également à travers le suivi trimestriel des seuils et limite du cadre d’appétence aux risques en vigueur.

La fonction Conformité est une fonction indépendante assurée par une personne responsable du département rapportant 
directement à l’Administrateur exécutif en charge de la Conformité et des Risques, également CRO, haut dirigeant responsable 
de la LCB-FT et AMLCO. Afin que la fonction Conformité soit assurée de manière adéquate, la Banque est soumise à une 
charte de Conformité.

Le département Conformité veille à l’application des dispositions réglementaires et des procédures internes en effectuant 
des contrôles de conformité. Outre le respect des règles qui régissent les activités de la Banque, les contrôles de conformité 
portent notamment sur l’application des dispositions en matière de déontologie, de lutte contre le blanchiment des capitaux 
et le financement du terrorisme, et de mécanismes particuliers.

Dans ses travaux et conformément au principe d’indépendance, le département Conformité a toute liberté d’investigation et 
d’appréciation. Ses contrôles s’étendent à l’intégralité des produits, des opérations et des activités de la Banque. 
Les département Conformité et Gestion des Risques établissent des rapports trimestriels et un rapport annuel qui sont 
présentés en Comité Conformité & Risques (CCR), en Comité d’Audit & des Risques, faisant lui-même rapport au Conseil 
d’Administration. 
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Adéquation des dispositifs en matière de gestion des risques

Au vu du dispositif de gestion des risques mis en place au sein de la Banque et du suivi de ce dernier au travers de différents 
outils, documents et rapports, la Banque estime que les systèmes de gestion des risques qui sont mis en place au sein 
de la Banque sont proportionnés et appropriés à son profil de risques et à sa stratégie. Le niveau de tolérance du cadre 
d’appétence aux risques est également approprié et proportionné aux activités de la Banque et à sa stratégie.

Les différents chiffres et conclusions évoqués ci-dessus démontrent que les risques principaux de la Banque ont été suivis 
et ont été sous contrôle tout au long de l’année 2025.

De même, au vu des différents stress tests effectués dans le cadre de reporting annuel ICAAP et des conclusions émises 
pour chacun des risques identifiés, il s’avère que la Banque dispose de capitaux propres suffisants et adéquats à son profil de 
risque et à son organisation et que les exigences relatives au capital économique sont tout à fait en phase avec les exigences 
réglementaires. La Banque dispose en effet d’un surplus de capitaux propres de 34 M€. 

POLITIQUE EN MATIERE DE CONFLITS D’INTERETS 

La Banque dispose d’une politique en matière de conflits d’intérêts. Les objectifs de cette dernière sont les suivants :

•	 Identifier et détecter toutes les circonstances pouvant donner lieu à des conflits d’intérêts survenant ou susceptible de 
survenir en relation avec des services rendus aux clients de la Banque, au cas où ces conflits sont susceptibles de porter 
atteinte aux intérêts du client ; 

•	 Mettre en œuvre des mécanismes et des systèmes appropriés pour éviter ou gérer ces conflits ;

•	 Informer les clients concernés, sur un support durable, de la nature générale des conflits d’intérêts ou, le cas échéant, 
de la source de tels conflits, ainsi que des mesures prises pour atténuer ces risques, avant d’agir au nom de ces clients 
lorsque les mécanismes de gestion des conflits s’avèrent insuffisants pour assurer qu’un conflit d’intérêts potentiel ou 
avéré ne porte pas atteinte aux intérêts d’un client ; et

•	 Assurer le maintien de ces mécanismes et systèmes de manière à prévenir toute atteinte aux intérêts des clients dans 
le cadre des conflits identifiés.

La Banque dispose également d’une procédure permettant la mise en œuvre concrète de cette politique ainsi qu’une 
procédure qui complète la politique et la procédure en matière de conflits d’intérêts, la cartographie des conflits d’intérêts et 
la Charte du Groupe des membres des organes de surveillance (Déontologie, conflits d’intérêts et déclarations personnelles) 
afin de tenir compte des principes applicables aux conflits d’intérêts en lien avec les parties liées à la Banque.

CONTINUITE DES ACTIVITES

La Banque veille à limiter le risque d’incident informatique et ce, afin que cela n’affecte pas durablement son fonctionnement. 

La Banque est organisée et a pris différentes mesures en vue d’éviter tous problèmes liés à la continuité de ses activités et/
ou à la perte de certaines valeurs, notamment la mise en place d’un Plan d’Urgence et de Poursuite des Activités (PUPA).

RESPONSABLES DU CONTRÔLE DES COMPTES

Commissaires aux comptes

Aucun changement au cours de cet exercice.

KPMG Réviseurs d’Entreprises SRL civile (Luchthaven Brussel Nationaal 1K, 1930 Zaventem), représentée par 
Monsieur Stéphane Nolf, assume la fonction de commissaire aux comptes de la Banque pour les exercices 2023 à 2025. 
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